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Si la vie, de plusieurs 
femmes, vous était contée … 

Partout	
  dans	
  le	
  monde,	
  les	
  femmes	
  
développent	
  différentes	
  formes	
  
d’entrepreneuriat	
  collectif,	
  coopératif	
  ou	
  
associatif.	
  	
  	
  

Leurs	
  activités	
  solidaires	
  favorisent	
  
l’appropriation	
  des	
  pouvoirs	
  et	
  
responsabilités	
  ainsi	
  que	
  la	
  création	
  
d’emplois	
  décents	
  et	
  de	
  richesse	
  collective.   



www.entreprisesociale.ca 
 

https://www.facebook.com/
ENTREPRISECOLLECTIVE 

https://www.facebook.com/
femmeseconomiesocialeetsolidaire 

613-­‐4474437	
  
ethel@entreprisesociale.ca	
  

Constellation rurale des 
entreprises sociales en 

Ontario 

Table ronde de l’économie 
sociale et solidaire de 

l’Ontario Bulletin virtuel 
hebdomadaire: 
Entreprise 
collective 
http://paper.li/
f-1394450267 

www.quartiersdumonde.org 



Femmes du Monde 

Femmes du Monde est un projet qui contribue  à 
l’empowerment des femmes, habitantes des 

quartiers populaires aux suds et aux nords, à 
travers de la connaissance, la compréhension et 

l’échange sur leurs droits humains et des 
femmes, sur le système socio-économique et 

politique dans lequel elles réalisent leurs activités 
économiques, et ce, afin d’améliorer                         

leur qualité de vie. 
  
  



Femmes du Monde se réalise en milieu urbain et périurbain, 
dans des quartiers populaires des villes de trois continents.  
 
En Afrique : Dialakorodji, Bamako au Mali, banlieue de Dakar, Pikine, 
Grand Yoff et Malika au Sénégal , Sidi Daoud quartier de Ouarzazate au 
Maroc.  
 
En Amérique Latine : à Ciudad Hunza quartier de Suba à Bogota en 
Colombie, sur quatre districts de El Alto en Bolivie et à la Maré à Rio de 
Janeiro au Brésil.  
 
En Europe : à Paris 20ème en France et dans la commune de Forest à 
Bruxelles en Belgique. Un territoire en milieu rural fait exception dans le 
réseau, Taskoukt, situé dans la région de Ouarzazate au Maroc. 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Rapport du séminaire Femmes du Monde 
Economie Sociale et Solidaire avec Perspective de Genre 

 
 

 

 
 
 
 
 

La Paz – El Alto Bolivie 
Mai 2012 

 

 
 

 



� Qu’est-ce que l’ESS? 

� Qu’est-ce que l’ESS avec perspective 
genre ? 

� Concrètement…. Une histoire, celle des 
femmes du monde – réseau des 
entrepreneures solidaires 

�  Est-ce que l’ESS avec perspective genre 
est reconnue dans le mouvement de 
l’ESS? 

�  L’importance de politiques publiques 



� Quelle est l’économie 
la plus connue et 
pourquoi? 
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La economía 

 
 

 
 

Economía  
social y solidaria 

 

 
 

Economía pública 
 

 
Economía privada 

Économie privée 
Économie publique 

Économie sociale 
Et solidaire 

L’économie 



Plusieurs termes utilisés : 
 

Ø  Économie	
  sociale	
  	
  
Ø  Économie	
  solidaire	
  
Ø  Entreprise	
  d’économie	
  sociale	
  et	
  solidaire	
  	
  
Ø  Développement	
  	
  économique	
  communautaire	
  
Ø  Développement	
  local	
  
Ø  Entreprise	
  sociale	
  	
  
Ø  Entrepreneurship	
  social	
  –	
  Entrepreneurial	
  social	
  
Ø  Finance	
  solidaire	
  	
  
Ø  Développement	
  coopéraBf	
  	
  
Ø  Troisième	
  secteur	
  	
  
Ø  Secteur	
  bénévole	
  –	
  volontaire!	
  
Ø  …	
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Économie	
  
privée	
  	
  

Économie	
  
publique	
  	
  

Économie	
  sociale	
  
et	
  Solidaire	
  	
  





Le concept d'économie 
sociale et solidaire (ESS)  

�  C’est un ensemble d'entreprises organisées 
sous forme de coopératives, mutuelles, 
associations, ou fondations, dont le 
fonctionnement interne et les activités sont 
fondés sur un principe de solidarité et 
d'utilité sociale. 

�  Ces entreprises adoptent des modes de 
gestion démocratiques et participatifs. 



Le	
  concept	
  d’économie	
  sociale	
  	
  combine	
  des	
  
termes	
  qui	
  sont	
  parfois	
  mis	
  en	
  opposiBon	
  :	
  	
  

	
  
	
  

«	
  économie	
  »	
  renvoie	
  à	
  la	
  producBon	
  concrète	
  de	
  biens	
  ou	
  de	
  
services	
  ayant	
  l’entreprise	
  comme	
  forme	
  d’organisaBon	
  et	
  
contribuant	
  à	
  une	
  augmentaBon	
  neQe	
  de	
  la	
  richesse/…	
  
collecBve.	
  

	
  «	
  sociale»	
  réfère	
  à	
  la	
  rentabilité	
  sociale	
  et	
  la	
  solidarité,	
  et	
  non	
  
purement	
  économique	
  de	
  ces	
  acBvités.	
  	
  

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  CeQe	
  rentabilité	
  s’évalue	
  par:	
  

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  -­‐	
  la	
  contribuBon	
  au	
  développement	
  démocraBque,	
  	
  

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  -­‐	
  le	
  souBen	
  d’une	
  citoyenneté	
  acBve,	
  	
  

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  -­‐	
  la	
  promoBon	
  de	
  valeurs	
  et	
  d’iniBaBves	
  de	
  	
  	
  prise	
  en	
  charge	
  
individuelle	
  et	
  collecBve.	
  	
  

	
  

	
  
	
  
	
  
	
  







Extrait	
  de	
  la	
  Charte	
  du	
  RIPESS:	
  	
  www.ripess.org	
  

	
  «	
  Nous	
  soutenons	
  que	
  l’économie	
  
sociale	
  et	
  solidaire	
  est	
  basée	
  sur	
  des	
  
valeurs	
  humaines	
  et	
  des	
  principes	
  de	
  

solidarité	
  qui	
  préconisent	
  la	
  
reconnaissance	
  de	
  l’autre	
  comme	
  
fondement	
  de	
  l’ac8on	
  humaine	
  et	
  

source	
  de	
  la	
  rénova8on	
  de	
  la	
  
poli8que,	
  l'économie	
  et	
  la	
  société.	
  »	
  	
  



�  L’économie sociale et solidaire (ESS) porte une promesse forte : celle d'une 
économie gouvernée démocratiquement, porteuse de valeurs humanistes et 
égalitaires.  

�  Tout porte à croire que les organisations de l’ESS sont exemplaires en 
matière d’égalité entre les femmes et les hommes. Elle a fait de l’égalité et 
de la solidarité sa priorité, et attire manifestement les femmes, qui 
composent 67% des salarié.es du secteur! Et pourtant, elle peut difficilement 
être analysée comme un lieu d’émancipation féminine.   

�  Dans la construction de son modèle égalitaire, l’économie sociale et 
solidaire semble en effet avoir oublié les femmes. « Force est de constater 
que le pedigree type du responsable ESS en France se résume à l’immuable 
triptyque « sexagénaire, gaulois, masculin ». Aucune différence avec le 
monde de l’entreprise classique sur le sujet »

1 
écrivaient à ce titre S. 

Aubouard et J.-P. Milesy dans leur article « Sexisme : l’économie sociale et 
solidaire n’échappe pas à la règle ». En matière de conditions de travail 
comme d’accès aux responsabilités pour les femmes, l’ESS ne fait guère 
mieux que le secteur privé dont elle prétend se démarquer. 



L’ESS : une économie 
féminise -  une plus grande 

précarite pour les femmes  
 

�  2/3 des postes de l'économie sociale et solidaire sont occupés par 
des femmes.  

�  La féminisation de l’ESS s’explique plutôt par un mécanisme de 
relégation, les femmes ayant des difficultés à trouver un emploi dans 
le privé et le public.  

�  Les femmes sont, largement majoritaires dans l'action sociale (75%), 
l‟enseignement (63%), la santé (79%) et la finance (61%) alors qu‟elles ne constituent que 45% 
des effectifs des coopératives et 27% seulement des sociétés coopératives ouvrières de 
production (Scop). 

�  Si l’ESS offre aux femmes de nombreuses opportunités d'emploi, elles seraient plus souvent 
reléguées à des métiers considérés comme « peu qualifiés » car reposant sur des qualités perçues 
comme « féminines » et « naturelles ». 

�  L’ESS affiche un pourcentage de femmes dans les secteurs dits « masculins » (industrie, 
construction, agriculture, etc.) légèrement plus élevé que l'économie privée ; de même qu’un 
pourcentage supérieur d’hommes travaillant dans l’action sociale.   

Vers l’égalité femmes-hommes  
dans l’ESS ? Luttes et engagements en 
faveur de l'égalité  
des sexes dans le tiers-secteur en France  
Manon Désert Juillet 2014 



L’ESS : une économie féminise -  
une plus grande précarite pour les 

femmes  
 

�  L’ESS – et particulièrement le milieu associatif - offre aux 
femmes un accès plus facile à un contrat de travail, leur 
garantissant une relative stabilité.  

�  Les inégalités de genre dans le tiers-secteur se donnent 
également à voir dans l’écart de rémunération. L’écart de 
rémunération remonte en effet à 15% dans les 
coopératives et à 25% dans les mutuelles.  

Vers l’égalité femmes-hommes dans l’ESS ? Luttes et engagements en faveur de l'égalité des sexes dans le 
tiers-secteur en France  

 
Manon Désert Juillet 2014 



L’économie sociale et solidaire 
AVEC PERSPECTIVE GENRE 



L’ÉSS	
  avec	
  perspecBve	
  genre	
  

	
  	
  	
  Ce	
  n’est	
  pas	
  en	
  ajoutant	
  le	
  mot	
  «	
  femmes	
  »	
  
que	
  l’économie	
  sociale	
  et	
  solidaire	
  sera	
  
différente…	
  	
  

L’ÉSS	
  avec	
  perspec;ve	
  genre	
  est	
  capitale	
  parce	
  
qu’elle	
  propose	
  une	
  façon	
  d’entreprendre	
  
solidairement	
  qui	
  provoque	
  des	
  
changements	
  systémiques	
  dans	
  la	
  vie	
  des	
  
femmes	
  et	
  des	
  hommes	
  menant	
  à	
  une	
  
égalité	
  sociale	
  et	
  économique.	
  



PROPOSITION: Inclure des réflexions 
de genre dans les introductions de 

politiques publiques, celle-ci pourrait 
le faire : 

…Les valeurs de l’ESS rejoignent celles des féminismes, ce n’est 
pas une coïncidence, car les féministes du monde entier ont joué 
un rôle important dans l’élaboration de l’environnement social 
qui a donné naissance aux valeurs, pratiques et institutions de 
l’économie solidaire.  

De plus, une grande majorité des personnes actives au sein de 
l’économie solidaire dans le monde sont des femmes (Cote, 
Angullo) qui ont été marginalisées par le système économique 
capitaliste dominant et qui apportent leur sensibilité et leurs 
perspectives féminines à ce nouveau projet. 

 Julie Matthaei, Conférence de l’Association internationale de l’économie féministe, juin 2009 



ProposiBon	
  d’un	
  nouveau	
  
système	
  économique	
  

Les	
  femmes	
  aspirent	
  à:	
  
-­‐  Une	
  économie	
  avec	
  d’autres	
  valeurs,	
  praBques	
  et	
  

logiques	
  que	
  le	
  système	
  capitaliste	
  actuel.	
  

-­‐  Une	
  économie	
  qui	
  inclut	
  et	
  Bent	
  compte	
  non	
  
seulement	
  du	
  cycle	
  de	
  la	
  producBon	
  mais	
  aussi	
  de	
  la	
  
reproducBon.	
  

-­‐  Une	
  façon	
  d’entreprendre	
  solidairement	
  qui	
  
provoque	
  des	
  changements	
  systémiques	
  dans	
  la	
  vie	
  
des	
  femmes	
  et	
  des	
  hommes	
  menant	
  à	
  une	
  égalité	
  
sociale	
  et	
  économique.	
  



L’ÉSS	
  avec	
  perspecBve	
  genre	
  

Tient	
  compte	
  des	
  
responsabilités	
  des	
  femmes	
  
envers	
  leur	
  famille	
  

Comprend	
  un	
  large	
  éventail	
  de	
  
services	
  de	
  formaBon,	
  
d’accompagnement	
  et	
  de	
  
développement	
  personnel	
  

Encourage	
  la	
  parBcipaBon	
  et	
  le	
  
leadership	
  

	
  





L’économie sociale et solidaire 
AVEC PERSPECTIVE GENRE 

 
RÉSISTER, S’ENGAGER, PROPOSER, 

DÉVELOPPER / ADAPTER 





Recherche	
  ac;on	
  impliquant	
  une	
  vingtaine	
  de	
  femmes	
  Auteure	
  du	
  guide	
  Ethel	
  Côté	
  –	
  1998	
  
Un	
  ou;l	
  de	
  forma;on	
  adaptée	
  à	
  la	
  réalité	
  des	
  

femmes	
  
Au-­‐delà	
  des	
  7	
  étapes	
  pour	
  créer	
  une	
  coopéraBve	
  –	
  

maintenant	
  on	
  en	
  reconnaît	
  10	
  étapes	
  afin	
  de	
  
soutenir	
  adéquatement	
  les	
  femmes	
  dans	
  ceQe	
  
démarche	
  collecBve	
  

Étape	
  1:	
  	
  Faire	
  une	
  auto-­‐évaluaBon,	
  (esBme	
  de	
  soi,	
  reconnaissance	
  des	
  acquis,	
  
etc.)	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  

Étape	
  2:	
  	
  Créer	
  un	
  groupe	
  
Étape	
  3:	
  	
  Comprendre	
  les	
  valeurs	
  et	
  les	
  principes	
  de	
  la	
  coopéraBon	
  
Étape	
  4:	
  Trouver	
  une	
  idée	
  d’entreprise	
  et	
  réaliser	
  une	
  étude	
  de	
  faisabilité	
  
Étape	
  5:	
  	
  Si	
  l’idée	
  est	
  faisable,	
  entreprendre	
  le	
  plan	
  d’affaires	
  
Étape	
  6:	
  	
  Explorer	
  le	
  financement	
  
Étape	
  7:	
  	
  Choisir	
  le	
  nom	
  
Étape	
  8:	
  	
  Déterminer	
  la	
  structure	
  coopéraBve	
  de	
  foncBonnement	
  et	
  se	
  doter	
  de	
  

règlements	
  administraBf	
  performants	
  
Étape	
  	
  9	
  :	
  Confirmer	
  le	
  financement	
  et	
  démarrer	
  la	
  coopéraBve	
  
Étape	
  10:	
  	
  Évaluer	
  le	
  développement	
  et	
  ajuster	
  la	
  stratégie	
  si	
  nécessaire	
  
Étape	
  11:	
  Adhérer	
  à	
  une	
  fédéraBon,	
  à	
  un	
  regroupement	
  ou	
  à	
  une	
  organisaBon	
  

coopéraBve	
  
	
  
	
  
	
  
	
  

Coopérer	
  au	
  féminin:	
  	
  	
  
c’est	
  réussir	
  autrement	
  



Pourquoi	
  faut-­‐il	
  incorporer	
  la	
  
perspecBve	
  de	
  genre	
  	
  	
  
dans	
  l’Économie	
  Sociale	
  et	
  Solidaire?	
  
� Parce	
  qu’au	
  niveau	
  mondial,	
  nous	
  vivons	
  dans	
  
un	
  système	
  économique	
  en	
  crise	
  :	
  
augmentation	
  de	
  l’	
  injustice	
  sociale	
  et	
  de	
  
l’injustice	
  de	
  genre.	
  

� Au	
  niveau	
  local,	
  nos	
  vies	
  quotidiennes	
  sont	
  
affectées	
  par	
  ce	
  modèle	
  car	
  il	
  continue	
  de	
  
discriminer	
  les	
  femmes	
  et	
  de	
  reproduire	
  les	
  
inégalités	
  de	
  genre,	
  parmi	
  d'autres	
  multiples	
  
discriminations	
  (de	
  race,	
  ethniques,	
  de	
  classe	
  
sociale,	
  etc).	
  

� LES	
  FEMMES	
  PRENNENT	
  LES	
  CHOSES	
  EN	
  
MAIN…	
  



L’ÉSS	
  axée	
  sur	
  les	
  femmes	
  

L’Économie	
  Sociale	
  et	
  Solidaire:	
  	
  Une	
  stratégie	
  efficace	
  de	
  luDe	
  
contre	
  la	
  pauvreté:	
  

-­‐  Car	
  elle	
  traite	
  des	
  inégalités	
  entre	
  les	
  sexes	
  par	
  la	
  poursuite	
  de	
  
l'inclusion	
  sociale	
  et	
  l'émancipa;on	
  économique;	
  

-­‐  Car	
  elle	
  s'appuie	
  sur	
  les	
  ATOUTS	
  (CAPITAUX)	
  existants	
  de	
  femmes	
  
d'une	
  manière	
  globale,	
  tout	
  en	
  soutenant	
  les	
  femmes	
  et	
  leur	
  
famille	
  à	
  faire	
  la	
  transi;on	
  vers	
  une	
  qualité	
  de	
  vie;	
  

-­‐  Car	
  elle	
  foncBonne	
  avec	
  les	
  femmes	
  au	
  niveau	
  local	
  et	
  permet	
  de	
  
construire	
  une	
  fonda;on	
  pour	
  le	
  sou;en	
  et	
  la	
  résolu;on	
  de	
  
problèmes	
  	
  

-­‐  Car	
  elle	
  contribue	
  à	
  créer	
  des	
  collecBvités	
  saines	
  à	
  long	
  terme,	
  
étant	
  donné	
  que	
  les	
  femmes	
  invesBssent	
  leur	
  temps	
  et	
  leur	
  
énergie	
  à	
  rendre	
  les	
  collecBvités	
  sûres	
  et	
  dynamiques	
  pour	
  leurs	
  
familles	
  et	
  leur	
  communauté.	
  



Forum	
  InternaBonal	
  de	
  l’Économie	
  Sociale	
  et	
  Solidaire	
  (FIESS)	
  Montréal,	
  Octobre	
  2011	
  

Femmes	
  de	
  45	
  pays	
  présentent	
  

« Les femmes innovent et imaginent des 
entreprises et des activités économiques qui 
sont au service du développement social.  
Je pense que les femmes ont eu cette 
préoccupation – pas parce que c’est naturel pour 
elles – mais bien parce qu’elles sont les 
premières prises avec les conséquences du non-
développement social.  
Pour moi, les femmes sont donc au cœur de 
l’économie sociale » 

Lise Gervais, Relais-Femmes 

	
  



  
Source: Citoyennes du 

Monde en Action 
March 2009 

 
«	
  Lorsque	
  les	
  expériences	
  de	
  femmes	
  sont	
  rendues	
  
visibles,	
  elles	
  leur	
  renvoient	
  une	
  image	
  posiBve,	
  les	
  
valorisent,	
  ce	
  qui	
  facilite	
  la	
  prise	
  en	
  compte	
  du	
  genre	
  
dans	
  la	
  problémaBsaBon	
  des	
  iniBaBves.	
  

Ces	
  acBvités	
  favorisent	
  le	
  renforcement	
  des	
  capacités	
  
des	
  femmes	
  et	
  leur	
  émancipaBon	
  sociale	
  et	
  
professionnelle.	
  

La	
  place	
  des	
  femmes,	
  leur	
  implicaBon	
  dans	
  l’économie,	
  
témoigne	
  d’un	
  dynamisme,	
  d’une	
  énergie	
  et	
  d’une	
  
recherche	
  de	
  soluBons	
  concrètes	
  et	
  poliBques.	
  »	
  



États généraux de l’ÉSS – Juin 2011 
– Collectif FemmESS 

�  À	
  l’occasion	
  des	
  États	
  généraux	
  de	
  l’économie	
  sociale	
  et	
  solidaire	
  de	
  juin	
  
2011,	
  des	
  femmes	
  et	
  des	
  hommes	
  de	
  tous	
  âges,	
  foncBons	
  et	
  engagements	
  
se	
  sont	
  réunis	
  sur	
  le	
  thème	
  «	
  L’ESS	
  au	
  féminin	
  et	
  si	
  tout	
  le	
  monde	
  y	
  
gagnait	
  ?	
  »	
  et	
  ont	
  élaboré	
  des	
  proposiBons	
  concrètes.	
  

�  Ces	
  demandes	
  ont	
  été	
  relayées	
  par	
  l’appel	
  «	
  Cent	
  femmes	
  s’engagent	
  pour	
  
l’Égalité	
  maintenant	
  dans	
  l’économie	
  sociale	
  et	
  solidaire	
  »,	
  pour	
  réclamer	
  
notamment	
  :	
  
�  la	
  reformulaBon	
  du	
  principe	
  «	
  un	
  homme,	
  une	
  voix	
  »	
  en	
  «	
  une	
  personne,	
  

une	
  voix	
  »	
  ;	
  
�  l’expérimentaBon	
  de	
  nouvelles	
  logiques	
  de	
  partage	
  de	
  responsabilité,	
  de	
  

gesBon	
  du	
  temps	
  et	
  d’organisaBon	
  des	
  entreprises,	
  de	
  souBen	
  à	
  la	
  prise	
  
de	
  responsabilité	
  par	
  les	
  femmes	
  ;	
  

�  la	
  limitaBon	
  du	
  cumul	
  des	
  mandats	
  pour	
  favoriser	
  la	
  parité	
  ;	
  
�  la	
  promoBon	
  des	
  femmes	
  à	
  l’occasion	
  des	
  nombreux	
  futurs	
  départs	
  à	
  la	
  

retraite	
  des	
  dirigeants	
  de	
  l’ESS	
  ;	
  
�  la	
  négociaBon	
  d’un	
  accord	
  collecBf	
  sur	
  l’égalité	
  dans	
  l’ESS	
  ;	
  
�  la	
  créaBon	
  d’un	
  Observatoire	
  de	
  l’égalité	
  femmes/hommes	
  dans	
  l’ESS.	
  



FEMMES DU MONDE 
RÉSEAU DES ENTREPRENEURES 

SOLIDAIRES 
L’économie sociale et solidaire 

AVEC PERSPECTIVE GENRE 
RÉSISTER, S’ENGAGER, PROPOSER, 

DÉVELOPPER / ADAPTER 
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L'objectif de chaque sous-groupe est de reconstituer son 

puzzle. 

 

Comme chaque groupe n'a pas reçu toutes les pièces du 

puzzle, l'organisatrice animera 3 table de négociation et 

d'enchères ou pourront se troquer et/ou s'acheter des 

pièces. Chaque groupe enverra une représentante à cette 

table. 

 

A la fin du jeu, 2 groupes ont terminé leur puzzle et 2 ne l'ont pas terminé. Tous les groupes 

conservent de l'argent. Pour quoi faire? 

L'objectif global du jeu a été oublié. Pourquoi? L'argent nous a aveuglées. 
 

Marta conclut sur les valeurs de l'Economie Sociale et Solidaire qu'il ne faut jamais oublier dans 

nos projets. 

 

Capitaux/ Activités des femmes. Outil d'évaluation des activités économiques pour les femmes 
et les groupes de femmes 

 
L’approche des moyens de subsistance durables 

• indique certaines façons pour équilibrer les objectifs commerciaux et sociaux 

• vise à greffer les principes de développement  social participatif et les techniques 

d’apprentissage de création d’entreprise 

• aide à cerner l’aspect « personnel  » du succès d’une entreprise qui pose un problème pour 

mieux traverser les phases difficiles de la création d’une entreprise  

• reconnaît que les femmes ont des vies compliquées.   

 

Pour promouvoir la réussite d’une entreprise, il faut faire plus que d’appuyer sa planification. Les 

facteurs tels que le soutien familial, les contacts sociaux, la confiance en soi et le remboursement 

des dettes personnelles jouent un rôle vital dans la transition des femmes hors de la pauvreté.  

Les moyens de subsistance englobent les capacités, les avoirs et les activités requis pour subsister.  

Les moyens de subsistance sont durables lorsqu’ils peuvent faire face à des pressions et à des 

chocs tout en maintenant ou améliorant, aujourd’hui et demain, les capacités et les avoirs des 

femmes. 

Marta, Elena et Ethel nous proposent un outil (cf. Outil n°4 : La « check list » d’auto-évaluation de 
groupe pour évaluer les activités des femmes selon 5 capitaux/actifs : le capital humain, social, 

organisationnel et du groue, financier, matériel et physique. 

Pour chaque capital, le groupe doit noter une liste de critères de 0 à 4. 

Ensuite, une moyenne est faite sur chaque capital et reporté sur une carte qui permet de visualiser 

de manière graphique l'état des lieux du groupe. 
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La Paz – El Alto Bolivie 
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Dessin 



Avant	
  d’entreprendre	
  seule	
  
on	
  doit	
  s’auto-­‐évaluer	
  

Avant	
  d’entreprendre	
  en	
  groupe,	
  il	
  faut	
  s’auto-­‐évaluer	
  
et	
  évaluer	
  les	
  membres	
  du	
  groupe	
  et	
  le	
  groupe	
  

�  Je	
  dois	
  bien	
  connaître	
  mes	
  forces	
  et	
  mes	
  faiblesses;	
  

�  Je	
  dois	
  savoir	
  si	
  je	
  suis	
  prête	
  ou	
  pas;	
  

�  Je	
  dois	
  évaluer	
  ma	
  situa8on	
  et	
  mon	
  réseau	
  d’appui;	
  

�  Je	
  dois	
  me	
  poser	
  des	
  ques8ons…	
  avant	
  de	
  me	
  lancer	
  tête	
  
première;	
  

�  Nous	
  devons	
  savoir	
  si	
  nous	
  sommes	
  prêtes….	
  





On a amélioré cet outil 
en ajoutant la 

perspective genre et 
droits 
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Cheminement 



Évaluation de notre 
niveau de préparation 

Identification de 
l’opportunité 

Étude de 
faisabilité 

Plan 
d’affaires 

Lancement 

Démarrage 

Évaluation 

Croissance 

Cheminement de l’entreprise sociale 

Formation 

Création 
d’un 

groupe 
Le rêve 
collectif 



Identificatio
n 

de 
l’opportunit

é 
Niveau de 

préparation 
de 

l’organisatio
n 

Étude de 
faisabilité 

 

Plan 
d’affaires 

 

Planification 
Lancement et 

démarrage Renforcement 

 
Préparation 
Lancement 

 

 
Démarrage 

 
 

Mesurer  
le  

succès 

Identificatio
n 

de 
l’opportunit

é Plan 
d’affaires    

 

Étude de 
faisabilité 

 

Niveau de 
préparation  

de 
l’organisation 



Est-­‐ce	
  que	
  l’ESS	
  avec	
  perspecBve	
  genre	
  
est	
  reconnue	
  dans	
  le	
  mouvement	
  de	
  
l’ESS?	
  
	
  
Quelle	
  est	
  l’importance	
  de	
  poliBques	
  
publiques?	
  

Maintenant,	
  nous	
  intégrons	
  à	
  
l’alphabéBsaBon	
  économique,	
  l’ÉSS	
  
avec	
  perspecBve	
  genre	
  et	
  
leadership…	
  
 



CONSTATS 

�  Dans quelques pays, l’économie sociale et 
solidaire bénéficie de politiques publiques 
visant à lui donner un cadre légal et à la 
promouvoir.  

�  La nouvelle Loi en France et le cadre légal 
de l’Equateur  sont les seuls à intégrer 
réellement la perspective de genre.  

Il est important d’affirmer la volonté politique 
tant de l’Etat que des actrices/acteurs de l’ESS à 
construire en son sein un espace 
d’empowerment et d’égalité pour les femmes 
et les hommes.   



CONSTATS 

�  Besoin de  renforcer le dialogue entre l’État et la société civile 
afin d’élaborer des politiques publiques en faveur de 
l’économie sociale et solidaire  

�  Besoin de faire reconnaitre l’ESS comme une économie 
génératrice de richesse, d’emplois décents, de services de 
proximité, de développement du territoire   

�  Besoin de s’assurer que l’ESS avec perspective genre soit 
intégrée dans les politiques publiques  

�  Besoin d’avoir accès à des services d’appui, de financement et 
d’investissement au développement des entreprises de 
l’économie sociale et solidaire avec perspective genre 

�  AUTRES… 



Politiques publiques 

Corée du sud 
2006  

- Forum social coréen organise 
des sessions sur l’économie sociale 

- Loi de promotion d’entreprise sociale   

2012  
1263 entreprises sociales (peuvent être 

détenues par des entreprises privées). 

2011, le concept d’économie sociale 
reprend de la vigueur  

- fin 2011 : politiques municipales lancées pour la 

promotion de l’économie sociale par le maire de 
Séoul et établissement du Centre d’économie 

sociale de Séoul ; de nombreuses municipalités 

appuient la création de réseaux d’acteurs 
- 2013 : création du forum des députés de 

l’économie sociale   

Décrets sur l’économie sociale : 
arrondissement de 

Sung-Bunk de Séoul 

Province de Chung- 

Nam en 2012 

Cameroun 
juillet 2013 : 1ères journées nationales de 
l’économie sociale lancée par le ministre des 

PME, de l’économie sociale et de l’artisanat 

  

 Afrique duSud 
La nouvelle politique macroéconomique, 

« New Growth Path » en 2010 souligne 
l’importance de l’ESS (concerne l’emploi).5 

 Algérie 
L’Etat a crée une agence de développement 

social pour aider à l’essor de l’ESS. 

 Mali 
Création de la direction nationale de la Protection 

sociale et de l’Économie solidaire au sein du 

ministère du Développement social, de la 
Solidarité et des Personnes âgées 

2003 : création par les acteurs de la société 

civile du Réseau national d’appui à la promotionde 
l’ESS (RÉNAPÉSS). 

2009-2010, le ministère conviait la société 

civile à élaborer avec lui une Politique nationale 
pour l’ESS. 1ère du genre sur le continent africain, cette 
politique représente une avancée 

significative. Le document était en cours 
d’adoption en 2011 au niveau du gouvernement.6 

Le projet de politique nationale de l’ESS 
estactuellement programmé pour 
adoption au niveau dugouvernement. 

(décembre 2013) 

  

 Maroc 
2002 : introduction dans le gouvernement d’un 

département ministériel chargé de l’économie 
sociale. Il est aujourd’hui placé sous la tutelle du 
Ministère du Tourisme, de l’Artisanat et de 

l’Economie Sociale. 
2005 : l’initiative nationale pour le développement 

humain reconnaît l’ESS et a pour objectif d’en 

favoriser le développement. 
juin 2013 : le ministère des Affaires générales et 

de la gouvernance a élaboré une nouvelle 

stratégie nationale en vue de favoriser 
l’émergence «d’une économie sociale 

performante et structurée». Le département de 

Najib Boulif veut ainsi gagner une plus forte 
adhésion des populations actives à l’économie 

solidaire en portant le taux de pénétration des 

coopératives à 7,5% à l’horizon 2020  
Mme Fatema Marouane est Ministre de l’artisanat 

et de l’ESS 

Canada – Québec 

Loi 10 octobre 2013 
La loi prévoit aussi la Table des partenaires en 

économie sociale, qui conseille le ministre sur 

toute question en la matière. 
Le Chantier de l’économie sociale et le Conseil 

québécois de la coopération et la mutualité sont 

les organisations représentatives de l’économie 
sociale. 

 Brésil 

 Loi d’économie 
solidaire de l’Etat de 

Bahia (<15/12/11) 

Loi sur 
l’économie solidaire, 

d’initiative populaire 

 Colombie 
Création d'un secrétariat (Ministère) d'État a 

l'Économie Sociale et Solidaire confié à Paul 

Singer, théoricien brésilien de l'économie 
solidaire, mis en place en 2002 par Lula. (9) 

 Equateur 

Loi 16 février 2012 sur 
l’économie populaire 

et solidaire et le 

secteur financier 

populaire et solidaire 
 Mexique 

Loi d’ESS publiée le 

23 mai 2012 
réformée le 11 juin 

2013 

 Honduras 
Loi adoptée (4) 

a priori en 1985 

La 1ère du genre ! 
 République Dominicaine 

Projet de loi sur 

l’économie solidaire 
soumis au Congrès 

national de novembre 

2010 
 Argentine 

2012Elaboration d’une loi 

provinciale sur 
l’économie solidaire, à 

venir spécifiquement 

pour la province de 

Santa Fe   
  

  

  
Bolivie 

Cadre législatif : 

Le préambule de la constitution reconnaît la 
composition plurielle du pays. L’État favorise 

l’organisation économique communautaire. Il 

soutient l’économie solidaire en 
appuyant les organisations paysannes et les 

associations de petits producteurs ou artisans. 

Plannational de développement « Pour bien vivre », 
qui propose un État social communautaire. 

2010 : l’élaboration de la Stratégie 

nationale de l’économie solidaire et du commerce 
équitable, confère à l’économie solidaire une 

place à part entière dans l'économie et la politique 

actuelle. Élaborée conjointement avec la société 
civile, dont le Movimiento de economía social y 

comercio justo en Bolivie, cette stratégie 

comporte plusieurs axes d'intervention, incluant : 
commerce équitable, technologie appropriée, 

incidence politique et institutionnelle, système de 

certification et systèmes financiers solidaires. 

Le Ministère du Commerce Intérieur et des 
Exportations a décidé d’intégrer l’économie 

solidaire dans toutes les politiques publiques, 

selon sa stratégie nationale pour l’économie 
solidaire et le commerce équitable, qui repose sur 

un document central l’avant-projet de Loi de 

Commerce équitable en discussion dans les 
organisations productrices.  

 Belgique –Wallonie 

Décret 20 novembre 2008 
1ère réglementation en Europe sur l’économie sociale ! 

Une instance de représentation du secteur a été 

mise en place pour 4 ans: CONCERTES. 
un Conseil wallon de l'Economie sociale (CWES) 

a été institué au sein du Conseil économique et 

social de la Région wallonne. 
A partir de janvier 2009, le Département du 

Développement économique a été doté d'une 

Direction de l'Economie sociale. 
Espagne 

La Constitution espagnole de 1978, cite des 
organisations de l’économie sociale : 
- le droit d’association (article 22) 

- le droit de fondation (article 34) 

- les sociétés coopératives (article 129.2) 

Des régions, les Communautés autonomes, ont 
mis en place d’importantes politiques de soutien 

de l’économie sociale : 

- les réformes des Estatutos de autonomía, les 
lois constitutionnelles de régions qui ont inclus 

entre 2006 et 2008 des références explicites à 

l’économie sociale et à son soutien par les 
gouvernements régionaux d’Andalousie, de 

Valence, de Catalogne, de Castille-Leon et 

d’Aragon. 
des politiques concertées de grande portée 

entre l’administration publique et le secteur, et 

parfois les syndicats, ont été développées dans 
plusieurs régions : 

- les Pactes pour l’économie sociale 

d’Andalousie (2002-5, 2006-10) ; 
- le Plan régional d’économie sociale de Murcie 

(2009-11) 

- les Plans Directeurs de développement de 
l’économie sociale des Îles Baléares (2002/04, 

2007/08)14 

- 1992 : création de la CEPES, Confédération 
Espagnole des Entreprises de l’Économie Sociale 

2011 : consensus politique   

  

  
Grèce 

2012 Un registre général de l’économie sociale   

2011 Loi sur l’économie sociale et l’entrepreneuriat 
social, entrée en 

  

Belgique –Bruxelles 
2012 Ordonnance   

  

Portugal 
La Constitution de 1976 mentionne, à côté des 

secteurs public et privé, le secteur coopératif. 

Rebaptisé après la réforme constitutionnelle de 
1989 « secteur coopératif et social ».    

Depuis une loi de 1997, les villes doivent mettre 

en place les Rede Sociale, qui sont une instance 
de dialogue et de concertation. Elles formalisent 

le dialogue entre pouvoirs publics, organisations 

sociales et société civile. Elles ont pour objectif de 
favoriser une co-construction des politiques et des 

dispositifs en faveur de la cohésion sociale.16 

2010 : création du Conseil Loi cadre de 
15 mars 2013, loi adoptée à l’unanimité 

publiée le 8 mai 2013 

  

Belgique –Flandres 
Une réglementation a été adoptée <2013 

  

France 
1981 : création de la Délégation interministérielle 

à l’économie sociale, devenue en 91 Délégation à 

l’innovation sociale et à l’économie sociale et en 
2006 Délégation à l’innovation à l’expérimentation 

sociale et à l’économie sociale. 

1984-86 : Secrétariat d’Etat à l’économie solidaire 
2000-02 : Secrétariat d’Etat à l’économie sociale 

2006 : création du Conseil supérieur de 

l’économie sociale, devenu « CSESS » en 2010. 
avril 2010 : rapport Francis Vercamer sur l’ESS 

mai 2012 : Ministère délégué à l’ESS, rattaché à 

Bercy, Benoît Hamon, Ministre délégué 
- le Conseil des Entreprises, Employeurs et 

Groupements de l’Economie Sociale (CEGES) 

regroupe les entreprises, employeurs et 
organisations de l’ESS. Il a pour mission de 

fédérer les acteurs de l’ESS, de les représenter 

dans le dialogue avec les pouvoirs publics et la 
société civile et de promouvoir leur modèle 

entrepreneurial. Crée en 70 par les mouvements 

de l’ESS, le Comité National de liaison des 

Activités Mutualistes Coopératives et Associatives 
(CNLAMCA) est devenu le Ceges en 2001. 

- les CRESS, chambres régionales de l’ESS, sont 

des associations représentatives et transversales 
qui ont vocation à réunir les acteurs de l’économie 

sociale (et solidaire) de leur région 

- juin 2004 : création du Conseil National des 
Chambres Régionales de l'Economie Sociale 

(CNCRES), à l’initiative des CRES(S) pour 

répondre à leur structuration en région et favoriser 
une reconnaissance de leurs actions au national. 

juin 2011 Etats Généraux de l’ESS (acteurs) 

24 juillet 2013 : projet de loi présenté par 
Benoît Hamon en Conseil des Ministres 

8 novembre 2013 :  petite loi (1ère lecture au 

Sénat) 
- examen prévu par 

l’Assemblée Nationale 

vers février/mars 2014 
- 2e lecture mai 2014  

  

Luxembourg 
2010 : se dote d’un Ministre délégué à l’économie 

solidaire, au sein du Ministère de l’Économie et du 
Commerce extérieur 

loi-cadre pour l’économie solidaire   
 



Canada – Québec 
Loi 10 octobre 2013 
La loi prévoit aussi la Table des partenaires 
en économie sociale, qui conseille le ministre 
sur toute question en la matière. 
Le Chantier de l’économie sociale et le 
Conseil québécois de la coopération et la 
mutualité sont les organisations 
représentatives de l’économie sociale. 

 Brésil 
 Loi d’économie 

solidaire de l’Etat de 

Bahia (<15/12/11) 
Loi sur l’économie solidaire, d’initiative populaire 

 Colombie 
Création d'un secrétariat (Ministère) d'État a 

l'Économie Sociale et Solidaire confié à Paul 

Singer, théoricien brésilien de l'économie 
solidaire, mis en place en 2002 par Lula. (9) 

 Equateur 
Loi 16 février 2012 sur l’économie populaire et solidaire 
et le secteur financier populaire et solidaire 

 Mexique 
Loi d’ESS publiée le 23 mai 2012 réformée le 11 juin2013 

   

 Honduras 
Loi adoptée (4) a priori en 1985 

La 1ère du genre ! 

 République Dominicaine 
Projet de loi sur l’économie solidaire soumis au 
Congrès national de novembre 

2010 

 Argentine 
2012Elaboration d’une loi provinciale sur 

l’économie solidaire, à venir spécifiquement 

pour la province de Santa Fe   

 Belgique –Wallonie 
Décret 20 novembre 2008 
1ère réglementation en Europe sur l’économie sociale ! 

Une instance de représentation du secteur a été 

mise en place pour 4 ans: CONCERTES. 
un Conseil wallon de l'Economie sociale (CWES) 

a été institué au sein du Conseil économique et 

social de la Région wallonne. 
A partir de janvier 2009, le Département du 

Développement économique a été doté d'une 

Direction de l'Economie sociale. 

  

Bolivie 
Cadre législatif : 

Le préambule de la constitution reconnaît la 
composition plurielle du pays. L’État favorise 

l’organisation économique communautaire. Il 

soutient l’économie solidaire en 
appuyant les organisations paysannes et les 

associations de petits producteurs ou artisans. 

Plannational de développement « Pour bien vivre », 
qui propose un État social communautaire. 

2010 : l’élaboration de la Stratégie 

nationale de l’économie solidaire et du commerce 
équitable, confère à l’économie solidaire une 

place à part entière dans l'économie et la politique 

actuelle. Élaborée conjointement avec la société 
civile, dont le Movimiento de economía social y 

comercio justo en Bolivie, cette stratégie 

comporte plusieurs axes d'intervention, incluant : 
commerce équitable, technologie appropriée, 

incidence politique et institutionnelle, système de 

certification et systèmes financiers solidaires. 

Le Ministère du Commerce Intérieur et des 
Exportations a décidé d’intégrer l’économie 

solidaire dans toutes les politiques publiques, 

selon sa stratégie nationale pour l’économie 
solidaire et le commerce équitable, qui repose sur 

un document central l’avant-projet de Loi de 

Commerce équitable en discussion dans les 
organisations productrices.  

   



 Belgique –Wallonie 
Décret 20 novembre 2008 

1ère réglementation en Europe sur l’économie sociale ! 
Une instance de représentation du secteur a été 

mise en place pour 4 ans: CONCERTES. 

un Conseil wallon de l'Economie sociale (CWES) 
a été institué au sein du Conseil économique et 

social de la Région wallonne. 

A partir de janvier 2009, le Département du 
Développement économique a été doté d'une 

Direction de l'Economie sociale. 

Grèce 
2012 Un registre général de l’économie sociale   

2011 Loi sur l’économie sociale et l’entrepreneuriat 
social, entrée en 

 Belgique –Bruxelles 
2012 Ordonnance  

Belgique –Flandres 
Une réglementation a été adoptée <2013 

Luxembourg 
2010 : se dote d’un Ministre délégué à l’économie 

solidaire, au sein du Ministère de l’Économie et du 
Commerce extérieur 

loi-cadre pour l’économie solidaire   

 
  

 

  

Espagne 
La Constitution espagnole de 1978, cite des 
organisations de l’économie sociale : 
- le droit d’association (article 22) 

- le droit de fondation (article 34) 

- les sociétés coopératives (article 129.2) 
Des régions, les Communautés autonomes, ont 

mis en place d’importantes politiques de soutien 

de l’économie sociale : 
- les réformes des Estatutos de autonomía, les 

lois constitutionnelles de régions qui ont inclus 

entre 2006 et 2008 des références explicites à 
l’économie sociale et à son soutien par les 

gouvernements régionaux d’Andalousie, de 

Valence, de Catalogne, de Castille-Leon et 
d’Aragon. des politiques concertées de grande portée 

entre l’administration publique et le secteur, et 

parfois les syndicats, ont été développées dans 
plusieurs régions : 

- les Pactes pour l’économie sociale 

d’Andalousie (2002-5, 2006-10) ; 

- le Plan régional d’économie sociale de Murcie 
(2009-11) 

- les Plans Directeurs de développement de 

l’économie sociale des Îles Baléares (2002/04, 
2007/08)14 

- 1992 : création de la CEPES, Confédération 

Espagnole des Entreprises de l’Économie Sociale 
2011 : consensus politique   

  

   

Portugal 
La Constitution de 1976 mentionne, à côté des secteurs public et privé, le 
secteur coopératif. Rebaptisé après la réforme constitutionnelle de 
1989 « secteur coopératif et social ».    Depuis une loi de 1997, les villes 
doivent mettre en place les Rede Sociale, qui sont une instance de dialogue 
et de concertation. Elles formalisent le dialogue entre pouvoirs publics, 
organisations sociales et société civile. Elles ont pour objectif de 

favoriser une co-construction des politiques et des dispositifs en faveur de 
la cohésion sociale.16 2010 : création du Conseil Loi cadre de 15 mars 2013, 
loi adoptée à l’unanimité publiée le 8 mai 2013 

France 
1981 : création de la Délégation interministérielle à l’économie sociale, 
devenue en 91 Délégation à l’innovation sociale et à l’économie sociale et 
en 2006 Délégation à l’innovation à l’expérimentation sociale et à 
l’économie sociale. 
1984-86 : Secrétariat d’Etat à l’économie solidaire 

2000-02 : Secrétariat d’Etat à l’économie sociale 

2006 : création du Conseil supérieur de l’économie sociale, devenu « CSESS 
» en 2010. 

avril 2010 : rapport Francis Vercamer sur l’ESS 

mai 2012 : Ministère délégué à l’ESS, rattaché à 
Bercy, Benoît Hamon, Ministre délégué 

- le Conseil des Entreprises, Employeurs et Groupements de l’Economie 
Sociale (CEGES) regroupe les entreprises, employeurs et organisations de 
l’ESS. Il a pour mission de fédérer les acteurs de l’ESS, de les représenter 
dans le dialogue avec les pouvoirs publics et la société civile et de 
promouvoir leur modèle entrepreneurial. Crée en 70 par les mouvements 
de l’ESS, le Comité National de liaison des 

Activités Mutualistes Coopératives et Associatives (CNLAMCA) est 
devenu le Ceges en 2001. 
- juin 2004 : création du Conseil National des Chambres Régionales de 
l'Economie Sociale (CNCRES), à l’initiative des CRES(S) pour 

répondre à leur structuration en région et favoriser une reconnaissance de 
leurs actions au national. 

juin 2011 Etats Généraux de l’ESS (acteurs) 

24 juillet 2013 : projet de loi présenté par Benoît Hamon en Conseil des 
Ministres 

8 novembre 2013 :  petite loi (1ère lecture au Sénat)- 2e lecture mai 2014  

  

 



Loi de l’ESS France 

�  « d'égalité réelle entre les femmes et les 
hommes en matière d'égalité professionnelle » 

�  … d'établir tous les trois ans un rapport sur 
l'égalité entre les femmes et les hommes dans 
l'économie sociale et solidaire et de formuler 
des propositions pour : 
�  1° Assurer l'égalité professionnelle entre les femmes et les 

hommes  
�  2° Favoriser l'accès des femmes à tous les postes de 

responsabilité, de dirigeants salariés comme de dirigeants 
élus ; 

�  3° Assurer la parité entre les femmes et les hommes dans toutes 
les instances élues des entreprises de l'économie sociale et 
solidaire. 



Loi de l’ESS France 

�  …la durée des mandats, les modalités de fonctionnement du 
conseil et de désignation de ses membres, ainsi que les 
conditions dans lesquelles est assurée la parité entre les 
femmes et les hommes au conseil et au sein de son bureau. 

�  Pour chaque entreprise ou organisation pour laquelle le 
nombre de représentants est supérieur à un, le principe de 
parité entre les femmes et les hommes doit être respecté. 

�  Il est institué un Haut Conseil à la vie associative, instance 
consultative placée auprès du Premier ministre. Il comprend 
autant de femmes que d'hommes.  



Dans les autres politiques 
publiques … 

Ou très peu… 



Politique publique:            
c’est quoi? 



Politiques publiques en 
ÉSS 

� Plusieurs actrices et acteurs de 
l’économie sociale et solidaire 
reconnaissent que l’essor du 
mouvement solidaire passe par un 
partenariat plus fort avec les pouvoirs 
publics, et que ce partenariat trouve 
son aboutissement dans la 
co‑construction des politiques 
publiques.  



Politiques publiques en 
ÉSS 

� Les formes traditionnelles de 
consultation ont été inefficaces 
pour aider les gouvernements à 
soutenir l’innovation sociale.  



Une co-construction des 
politiques publiques  

=  
politiques efficaces.  



Processus pour établir une 
politique publique 



PROPOSITION 

� De façon générale gendériser 
l’écriture du document : avec du 
féminin et du masculin car à la lecture 
on reste dans un monde et mode 
masculin. 



PROPOSITION   
Les politiques publiques 

devraient 

�  Contribuer à franchir une nouvelle étape 
dans le développement de l’économie sociale 
et solidaire, à contribuer à la construction 
de l’égalité entre les femmes et les 
hommes.  

�  Reconnaître et positionner l’ESS comme 
l’une des clefs de l’économie du 
changement. Elle doit être notamment le 
moteur d’un choc coopératif dans 
l’économie plurielle. 

 



PROPOSITION:  Le 
principe suivant devraient être 

nommé: 

� Le bénéfice pour toutes et pour tous 
comme finalité.  

�  L’économie sociale et solidaire réconcilie l’économie 
avec le sens commun des « bénéfices » : bienfaits 
(benefitius). Elle replace la femme et l’homme et ses 
besoins, différenciés, au cœur de la décision 
économique. Elle replace l’intérêt général et le 
progrès collectif et l’empowerment de chacun-e des 
participant-e-s comme finalités premières de 
l’activité économique. 



PROPOSITION Le 
principe suivant devraient être 

nommé: 

� L’intérêt général de l’entreprise sociale et 
solidaire doit être construit à partir de 
l’évaluation des actifs (des capitaux) 
personnels de chacun-e des participant-e-
s à l’entreprise. 



PROPOSITION: Le 
principe suivant devraient être 

nommé: 

� L’empowerment: en tant que 
processus/ stratégie de renforcement 
des capacités, de confiance et d’estime 
de soi, de construction d’une vision 
politique de la vie et du protagonisme 
en tant que groupe et individu.e pour 
impulser et participer au changement 
social. 



PROPOSITION 

� Mettre en place les synergies 
nécessaires entre le développement de 
l’ESS et le développement économique 
des territoires. (emplois non 
délocalisables, diminution des 
inégalités entre les femmes et les 
hommes, écarts de salaires   



PROPOSITION:  
Code du travail  

�  Intégrer des entreprises d’ESS: les entreprises 
d’insertion par l’activité économique  et les entreprises 
constituées sous forme d'associations, de coopératives, 
de mutuelles  

�  Inciter l’encadrement des écarts salariaux situés dans une 
fourchette maximale de un à cinq, qui gardent le principe 
de poste et conditions d’emploi équivalents/égaux, 
salaire égal. 

�  Assurer, lors des élections, une représentativité en 
prorata de la majorité des femmes, ou des hommes 
salarié-e-s, adhérent-e-s et/ou sociétaires; cette dernière 
condition d’éligibilité est d’application très peu 
fréquente, dans les cas où est appliquée une lecture 
stricte de la norme juridique. 



PROPOSITION:  politiques 
publiques devraient investir 

�  SENSIBILISATION, PROMOTION DE L’ESS 

�  RECHERCHE: La contribution à la collecte, l’exploitation et la mise à disposition 
des données économiques et sociales (sexo-spécifiques) relatives aux entreprises 
de l’économie sociale et solidaire ;   

�  ACCOMPAGNEMENT : appui à la création  d’entreprises d’ESS;   

�  RÉSEAUTAGE: appui au réseau, à la tenue de conférences, etc. 

�  RENFORCEMENT DES CAPACITÉS: appui à la formation des dirigeant-e-s et 
des salarié-e-s de façon a promouvoir/faciliter la parité entre les femmes et les 
hommes aux postes de haute responsabilité des entreprises D’ESS 

�  INVESTISSEMENT ET FINANCEMENT:  appui à la création d’innovation en 
finance sociale pour  que l’investissement soit accessible, patient et avec des 
modalités abordables    

�  DÉVELOPPEMENT DE MARCHÉS 



QUESTIONS ? 

MERCI 


